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Quoique  je  paroisse  à cette  tribune  pour  combattre 
la  résolution  du  24  germinal,  concernant  l'organisation 
du  notariat , je  crois  devoir  me  dispenser  de  reprendre 
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l'examen  des  articles  qui  ont  été  victorieusement  atta- 
qués par  plusieurs  de  mes  collègues  : je  ne  pourrois  que 
répéter  et  affoiblir  ce  qui  a déjà  été  dit  pour  démon- 
trer que  la  résolution  , quoique  présentant  un  plan 
général  sagement  conçu  et  profondément  médité  , 
renferme  cependant  des  dispositions  contradictoires 
entre  elles,  incomplètes  et.  vicieuses. 

Je  viens  seulement  appeler  l'attention  du  Conseil  sur 
une  partie  du  rapport  de  votre  commission  qui  a échappé 
à la  discussion  : c’est  celle  sur  le  titre  X relatif  à la 
transmission  des  minutes  et  répertoires. 

Le  rapporteur  s’est  particuliérement  attaché  à criti- 
quer rétablissement  d’un  dépôt  général  dans  chaque 
résidence.  Il  a partagé  à cet  égard  l’opinion  du  rappor- 
teur de  la  loi  de  1791 , qui  rencontra  tant  d’inconvé- 
niens  à appliquer  à tous  les  départemens  l’usage  qui 
s’est  conservé  dans  le  département  du  Nord , d’obliger 
les  notaires  à déposer  leurs  minutes  chez  les  tabellions 
établis  à Lille  et  au  Quesnoy , qu’il  11e  crut  pas  devoir 
s’arrêter  à cette  idée. 

Et  en  effet , si  ces  tabellions  étoient  destinés  à rece- 
voir les  minutes  originales  des  mains  des  notaires  à 
fur  et  mesure  de  leur  rédaction  , sans  que  le  notaire 
conservât  lui-même  aucun  dépôt  particulier  des  mi- 
nutes de  ses  actes , on  ne  voit  pas  comment  on  auroit 
pu  démontrer  tju’un  seul  dépôt  dans  chaque  résidence  , 
auroit  rempli  1 objet  pour  lequel  il  auroit  été  établi , 
celui  d’assurer  davantage  aux  citoyens  l’existence  de 
leurs  titres  , leur  conservation  , et  des  moyens  plus  fa- 
ciles d’en  avoir  la  représentation. 

Ce  dépôt  général  ainsi  concu  n aurait  présenté  au- 
cune espèce  de  garantie  de  plus  pour  la  conservation 
des  contrats.  Ils  auroient  été  exposés  aux  mêmes  ac- 
cidèns 'que  s’ils  fussent  restés  à la  garde  du  notaire, 
Ht  h destruction  d’un  seul  de  ces  dépôts  par  incen- 


die  pillage  ou  autres  événemens , eût  compromis  les 
intérêts  et  les  droits  d’un  bien  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  que  si  pareil  accident  fut  arrivé  au  dépôt  par- 
ticulier d’un  notaire. 

Alors  se  présentoir  déplus,  contre  le  projet  d’éta- 
blissement d’un  dépôt  général , la  difficulté  de  recon- 
noître  sur  qui , du  notaire  ou  du  dépositaire,  devoir 
tomber  la  responsabilté  en  cas  d’altération  ou  de  perte 
de  la  minute  , et  l’embarras  d’une  recherche  plus 
longue. 

Mais  cette  foule  d’objections  contre  le  système  d un 
dépôt  général  par  chaque  résidence , auroient  bientôt 
disparu,  si  on  se  fût  fait  une  juste  idée  du  tabellion, 
tel  qu’il  existoit  dans  la  ci-devant  Savoie  , et  qu’il  s y 
est  conservé  depuis  la  formation  des  départemens  du 
Mont-Blanc  et  du  Léman. 

C’est  ici  un  dès  débris  du  colosse  monarchique  qu  il 
nous  est  permis  de  réemployer  utilement  dans  1 édifice 
majestueux  de  nos  lois  républicaines  : mais  comme 
rétablissement  dont  je  veux  parler  ne  paroît  avoir  été 
connu  ni  de  l’Assemblée  constituante  en  1791,  ni  de  votre 


et  je  n’aurai  pas  de  peine  à vous  convaincre  des  avan- 
tages qui  en  résulteroient  pour  toute  la  République. 


qui 

Les  tabellions  étoient  des  dépôts  par  arrondissement, 
dans  lesquels  chaque  notaire  étoit  temp  de  déposer 
entre  les  mains  d’un  secrétaire  insinuateur  à ce  commis 


par  le  prince  , non  la  minute  , mais  une  expédition 
conforme  à la  minute  , de  tous  les  actes  qu  il  pas- 
soit. 

Ce  dépôt  devoit  être  fait  dans  le  délai  de  cinquante 
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jours  de  la  date  de  l’acte,  à peine  d’une  forte  amende 
contre  le  notaire. 

Les  actes  ainsi  déposes  étoient  réunis  en  registres 
par  ordre  de  dates , et  ces  registres  soigneusement  ren- 
fermés dans  un  lieu  sûr  et  voûté. 

Il  étcit  tenu  par  le  secrétaire  insinuateur  un  réper- 
toire de  tous  les  actes,  à fur  et  mesure  de  leur  dépôt, 
contenant  la  nature  de  l’acte,  la  date,  le  nom  du  no- 
taire , celui  des  parties , et  le  feuillet  du  registre  auquel 
il  étoit  annexé. 

Le  notaire  demeuroit  gardien  de  ses  minutes,  et  le 
secrétaire  insinuateur  ne  pouvoit  en  délivrer  aucune 
expédition  du  vivant  dudit  notaire  , si  ce  n’est  en  cas 
de  perte  de  la  minute , ou  en  vertu  d’une  injonction 
du  juge. 

Cet  établissement  avoit , il  est  vrai , un  objet  fiscal  ; 
le  secrétaire  insinuateur  percevoit  un  droit  au  profit 
du  trésor  public  : mais  ce  n’est  pas  sous  ce  rapport  que 
je  dois  vous  lè  faire  envisager. 

C est  au  contraire  sous  le  rapport  de  ses  avantages 
pour  la  société.  Or , il  n’est  pas  possible  de  lui  con- 
tester celui  d’assurer  doublement  l’existence  des  actes , 
leur  conservation  et  la  facilité  de  leur  recherche. 

En  effet,  les  actes  déposés  au  tabellion  , ayant  un 
caractère  authentique  par  la  signature  du  notaire  , 
par  le  répertoire  suivi  du  secrétaire  insinuateur  , 
et  par  le  procès  - verbal  dressé  par  lui  à la  fin  de 
chaque  registre  , on  pouvoit  y avoir  recours  en  cas 
d altération  ou  de  perte  de  la  minute.  On  pouvoit 
aussi  trouver  avec  la  plus  grande  facilité , à l’aide  du 
répertoire  , tout  acte  dont  le  notaire  n’étoit  pas 
connu. 

Ce  fut  d’après  ces  considérations  et  d’après  l’expé- 
rience bien  sentie  de  ces  avantages , que  l’administra- 
.tion  centrale  du  département  du  Mont-Blanc  prit  un 
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arrêté  en  l’an  t.  , pour  obliger  les  notaires  de  son  res- 
sort à continuer  ae  déposer  une  expédition  de  tous  les 
actes  qu  ils  passoient , entre  les  mains  du  receveur  de 
l’enregistrement  qui  , en  cette  partie  , remplirait  les 
mêmes  fonctions  que  le  secrétaire  insinuateur  dont  l’of- 
fice se  trouvoit  supprimé. 

Ne  serait-il  pas  bien  à desirer,  citoyens  collègues , 
que  cette  mesure  conservatrice  fût  sanctionnée  par  une 
loi  et  étendue  à tous  les  départemens  de  la  République  ? 
ne  mérite-t-elle  pas  bien  de  trouver  place  dans  le  code 
du  notariat  et  d'en  former  le  complément? 

L’exécution  en  serait  aussi  facile  que  peu  dispen- 
dieuse : car  quel  est  le  notaire  qui  murmurerait  d’être 
assujetti  à faire  une  expédition  de  tous  ses  actes  pour 
soutenir  un  établissement  aussi  précieux  ? quel  est  le 
citoyen  qui  regretterait  la  dépense  d’une  feuille  de  pa- 
pier timbré  pour  obtenir  une  double  garantie  de  la 
conservation  d’un  titre  ? quel  est  enfin  le  receveur  de 
l’enregistrement  qui  se  plaindrait  d’un  surcroît  de  tra- 
vail presque  imperceptible  , et  dont  il  pourrait  d’ail- 
leurs être  indemnisé , en  lui  accordant  quelques  droits 
de  recherches  ou  d’expéditions  dans  les  cas  où  il  lui 
serait  permis  d’en  délivrer? 

Et  si  on  jugeoit  que  l’expédition  qui  devrait  être  dé- 
posée , n’étant  pas  revêtue  des  signatures  des  parties, 
ne  présenterait  pas  tous  les  caractères  d’autenthicité 
nécessaires  pour  tenir >lieu- dans  certaines  occasions  de  la 
minute  originale  : pourquoi  la  loi  n’as'sujettiroit  - elle 
pas  les  notaires  à faire  une  double  minute  de  chaque 
acte , l’une  desquelles  serait  déposée  lorsque  le  notaire 
présenterait  cet  acte  à l’enregistrement  ? 

En  un  mot,  la  conservation  et  la  sûreté  des  transac- 
tions et  des  conventions  entre  les  citoyens  , devant 
être  la  plus  précieuse  attribution  du  notariat  et  l’objet 
de  la  plus  vive  sollicitude  du  législateur  , pourquoi  né- 
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gligerions-nous  un  moyen  facile  et  certain  de  procu- 
rer à la  société  une  double  garantie  dans  cette  partie 
essent  elle  de  notre  ordre  social  ? 

Les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre , 
citoyens  collègues  m’ont  paru  propres  à porter  un 
nouveau  degré  de  perfection  dans  le  code  important 
du  notariat.  C’est  d’ailleurs  à l’expérience  de  mes  collè- 
gues du  département  du  Mont-Blanc  , que  j’en  appelle 
particulièrement  : ils  sont  , sans  doute  , convaincus 
comme  moi  des  avantages  ■ réels  et  éprouvés  de  l’an- 
cien tabellion  dans  la  ci-devant  Savoie , et  de  ceux  qui 
résulteroient  de  l’établissement  d’un  dépôt  à chaque 
bureau  d’enregistrement,  destiné  à recevoir  les  doubles 
de  toutes  les  minutes  des  notaires.  J’ai  aussi  l’intime 
persuasion  que  nos  collègues  des  CinqCents  penseront 
a cet  égard  comme  nous  , lorsque  cette  idée  leur  sera 
plus  particulièrement  développée  -,  et  qu’ils  lui  feront 
trouver  place  dans  la  nouvelle  résolution  qui  sera  pré- 
sentée à l’approbation  du  Conseil. 


Je  vote  contre  celle  du  2,4  germinal  dernier. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor  an  7. 


